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Mons, le 6 avril 2025, 
 
De Ir Pol Huart, directeur de Thaurfin ltd 
 
A Son Excellence Monsieur Kizito Kapinga Mulume, Ministre des Mines, 
 
Cc Son Excellence Mr Constant Mutamba, Ministre de la Justice, Garde des Sceaux 
 Monsieur Paul Mabiola, Directeur Général du Cadastre Minier   
 Monsieur le Professeur Cims MULUNGULUNGU NACHINDA, Directeur Juridique du CAMI 
 Cabinet Jean Mbuyu & Associés, Mandataire en mines 
 Me Liliana Bakayoko, Avocat au Barreau de Paris 
 Me Daddy Mbala, Me Abaya Koy, Me Kapiteni, avocats de Thaurfin ltd 
 Me Paulin BOMBESHAY, avocat de JEKA sarl 
 
Concerne mise en vente des 3PR 1323, 1324 & 1325 – vente d’actions de Thaurfin ltd 
    
Ref TH-012-25 publiée sur www.thaurfin.com/TH-012-25.pdf pour accéder aux liens 
 
Excellence, 
 
Nos nombreux courriers proposaient une issue amicale à ce dossier toxique pour la République alors que 
la mise en valeur de ces 3PR ouvre de grands projets de développement. 
 
La synthèse juridique, qui repose sur un dossier très documenté, montre que ces 3PR 1323, 1324 & 1325 
n’ont jamais cessé d’être valides et sont en force majeure depuis leurs octrois pour défaut de délivrance 
des certificats de recherche. Le narratif du cadastre minier qui tente de contredire cette vérité ne fait que 
la confirmer tant ses arguments violent la législation minière et les faits établis. Cette analyse de la 
réponse du CAMI à la sollicitation de Me Jean MBUYU, cf §12 page 7 de la synthèse l’atteste (cf annexe). 
 
Par ailleurs, Me Liliana Bakayoko nous confirme que la vente de ces 3PR ne compromet pas les droits de 
Thaurfin ltd à de légitimes dommages-intérêts pour le préjudice subi. Dès lors, ces 3PR sont mis en vente. 
Cette vente permettra de financer une requête d’arbitrage au CIRDI (cf annexe) si notre sollicitation d’une 
issue amicale se verrait refusée. JEKA y serait invitée. Cette vente nous permettra de continuer à étudier 
le transport fluvial puisque la logistique conditionne l’exportation du minerai de fer couvert par nos 3PR. 
 
Quelques actions de Thaurfin sont mises en vente selon ce PV d’AG afin de fédérer les bonnes volontés à 
nos vœux du développement de la République dans le cadre d’une bonne gouvernance.  Nous constatons 
que nos 3PR continuent à être exploités illégalement , ce que nous avions dénoncé. 
 
En espérant toujours une compréhension mutuelle et une issue amicale, je Vous prie d’agréer, Excellence 
Monsieur le Ministre des Mines, l’expression de mes sentiments les meilleurs, 
 
 
Ir Pol HUART 
Directeur de Thaurfin ltd 
Ingénieur Civil des Mines AIMs76 MINES-ParisTech84 
Website : www.thaurfin.com ;  
Email : p.huart@thaurfin.com  
GSM/WhatsApp : 00 32 473 642 470  
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ANNEXE             Amiable vs Requête d’arbitrage 
 
Selon  le nouveau règlement du CIRDI  «Témoignages – Arbitrage de la Convention du CIRDI (Règlement 
de 2022) », chaque partie doit prouver les faits invoqués. 
 
Pour Thaurfin ltd et JEKA sarl 
 

• Cette synthèse documentée est transmise aux Autorités Congolaises   

• Les documents d’octroi notariés des 3PR sont disponibles 
o http ://www.thaurfin.com/Doc-1323.pdf  
o http://www.thaurfin.com/Doc-1324.pdf  
o http://www.thaurfin.com/Doc-1325.pdf  

• Les faits sont bien documentés   

• Les nombreux délits commis  sont parfaitement documentés   

• Les PR octroyés à Dan Gertler n’ont jamais existé  

• Les 34PR de JEKA ont été impactés par l’escroquerie commise sur les 3PR de Thaurfin ltd 

• La requête de prise à partie est un contournement de procédure 

• Le CAMI a toujours refusé de transmettre ces documents qui seront exigés 
 
Pour le CAMI, l’état des lieux transmis par le DG du CAMI signe l’opprobre de la République 
 

A la page 7, §12, de la synthèse juridique , le narratif du Directeur Général du CAMI a été transmis 
au mandataire en mines de Thaurfin ltd, en voici l’analyse : 
 

• Les avis cadastraux défavorables, relatés dans la réponse du DG du CAMI, émis plus de 6 
mois après l’octroi des PR par Arrêtés Ministériels violent la règlementation minière. 
En effet, les avis cadastraux clôturent l’étude cadastrale, s’ils sont négatifs, la demande de 
permis est classée sans suite. S’ils sont positifs (comme ils l’ont été)  

• les avis cadastraux favorables sont délivrés avec les numéros définitifs de PR, 

• les notes de débits de taxes superficiaires sont transmises au requérant 

• les quittances de paiement des taxes superficiaires sont transmises dès que le 
paiement est fait,  les voici 

 
Thaurfin ltd  dispose de tous ces documents 

 
Les avis cadastraux défavorables transmis plus de 6 mois après l’octroi des PR par Arrêtés 
Ministériels sont donc des faux (le 4ème délit) . En effet, ils considèrent que tous ces 
documents en notre possession n’ont jamais existé. Considérant ces 3PR inexistants, comme 
le confirme le DG du CAMI, ils ne peuvent avoir été déchus par Arrêtés Ministériels comme 
l’art 10 du code minier l’impose. Ils n’ont donc jamais cessé d’être valides. 

 

• Quant au second argument selon lequel JEKA se serait mué en Rubi River, l’analyse montre 
qu’il est fallacieux au vu des documents en possession du CAMI.  
 

• En plus d’être fallacieuse, la réponse du CAMI est aussi vexatoire puisqu’elle prétend que JEKA 
a commis une fraude en déposant une assignation en révocation de cession, vexatoire aussi 
pour les juges qui ont prononcé le jugement RCE9842. 

 
RECOMMANDATIONS 
 

Compte tenu des réalités de ce dossier et l’impact négatif sur la République d’un arbitrage au 
CIRDI défendu par l’éminente avocate Liliana Bakayoko, une issue amicale est recommandée dans 
l’intérêt de la République. 
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